
Isolina Boto, Manager du Bureau 
du CTA à Bruxelles et chargée de la 
coordination des Briefings, a ouvert 
la réunion en souhaitant la bienvenue 
aux participants et en présentant les 
co-organisateurs, parmi lesquels la 
Direction Santé et Sécurité alimentaire 
de la Commission européenne (DG 
SANTE) et le Global Food Safety 
Partnership (GFSP). Elle a souligné 
les investissements nécessaires dans 
les capacités africaines en matière 
de sécurité des aliments comme un 
préalable pour une meilleure santé 
publique, une sécurité alimentaire 
renforcée et un commerce plus 
efficient. Mme Boto a également 
renvoyé aux travaux antérieurs dans 
ce domaine (notamment le Briefing de 
Bruxelles sur le Respect des normes 
de sécurité alimentaire : implications 
sur les exportations agricoles ACP), 
ainsi qu’à d’autres Briefings relatifs 
aux normes dans le contexte des 
marchés régionaux, du commerce 
équitable et d’autres questions agro-
alimentaires). Le récent rapport sur 
le commerce régional en Afrique 
Africa Agriculture Trade Monitor 2018 
effectué par l’IFPRI et le CTA 
comporte également une section sur 
la sécurité des aliments.  

Viwanou Gnassounou, Sous-secrétaire 
général au Secrétariat ACP, a souligné 
que la question de la sécurité des 
aliments concerne l’ensemble du 
groupe Afrique, Caraïbes et Pacifique. 
S’il existe des spécificités dans chaque 
pays ou région, tous les pays du Sud 
doivent néanmoins être en mesure 
de bénéficier de la diversité des 
expériences échangées. La sécurité 
des aliments représente pour les 
pays ACP un problème auquel ils 
font face depuis longtemps. Dans 
ce contexte, il convient de rappeler 
la mise en œuvre de programmes 
de renforcement des capacités tels 
que le COLEACP (depuis 2001), ainsi 
que de mesures d’accompagnement 
et de soutien aux exportations des 
produits ACP. La sécurité des aliments 
se révèle aussi et de plus en plus une 
question locale étant donné que les 
pays ACP cherchent désormais à 
améliorer les chaînes de valeur et le 
commerce à l’échelle régionale. À titre 
d’exemple, les progrès réalisés dans 
la zone continentale de libre-échange 
en Afrique posent, parmi mille défis, 
celui des normes et de la sécurité des 
aliments. M. Gnassounou a remercié 
le GFSP et l’UE pour leur coopération 
et s’est félicité de la coopération avec 
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d’autres partenaires. Pour atteindre les 
objectifs de développement durable, 
en particulier l’ODD17, il est nécessaire 
que les partenaires œuvrent ensemble 
au-delà des frontières, notamment 
pour lutter contre la peste porcine 
africaine et pour rétablir la confiance 
des consommateurs. En 2017, les 
pays ACP ont adopté une nouvelle 
politique de la chaîne de valeur 
agricole dans le cadre de laquelle il y 
a lieu d’accorder le plus grand intérêt 
à toute nouvelle idée ou approche, 
et notamment à l’identification de 
meilleures pratiques susceptibles 
d’être reproduites et modulées.

Leonard Mizzi, Chef de l’unité 
Développement rural, Sécurité 
alimentaire, Nutrition, Europeaid de 
la Commission européenne, a relevé 
l’importance croissante en Afrique 
de la sécurité des aliments et des 
normes sanitaires et phytosanitaires. Il 
a souligné le caractère transversal de 
la sécurité des aliments, qui comporte 
des incidences sur le commerce, sur 
l’agriculture et sur la santé publique. 
M. Mizzi a livré quelques chiffres sur 
le fardeau des maladies d’origine 
alimentaire, en particulier pour les 
enfants, mais aussi pour les budgets 
publics. La Commission européenne 
œuvre depuis 15 ans dans ce domaine, 
notamment par le biais du COLEACP, 
ainsi que de programmes financés 
par des fonds intra-ACP, tels que le 
PIP, l’EDES et le programme Fit for 
Market, et la Facilité pour l’élaboration 
des normes et le développement 
du commerce (STDF). L’Assemblée 
parlementaire paritaire ACP-UE a en 
outre récemment publié un rapport 
sur les mesures SPS et l’utilisation 

illégale de pesticides et d’intrants 
dans la chaîne de valeur. Notons 
aussi que l’UE fournit une aide 
budgétaire que les pays peuvent 
également allouer au renforcement 
de leurs capacités agricoles. Enfin, 
avec la création de la ZLEC, il 
s’avère plus utile d’examiner les 
mesures sanitaires et phytosanitaires 
sous l’angle du commerce local et 
régional. Dans la mesure où il subsiste 
d’importants problèmes de commerce 
intrarégional et de barrières entre 
les configurations régionales, l’UE 
a discuté avec la configuration est-
africaine du type de soutien qui serait 
nécessaire à cet égard. De plus en 
plus, les investisseurs s’intéressent à la 
durabilité sociale et environnementale 
eu égard aux investissements dans les 
chaînes de valeur, à l’engagement des 
parties prenantes et au dialogue avec 
le secteur privé, y compris en ce qui 
concerne le soutien aux organisations 
d’agriculteurs. M. Mizzi a encore 
souligné le potentiel de la blockchain 
dans les systèmes de sécurité des 
aliments, une tendance de plus en plus 
forte qu’il serait utile d’approfondir 
en invitant des experts à s’exprimer 
sur le rôle de la technologie dans les 
systèmes de sécurité des aliments. 
Pour terminer, M. Mizzi a recommandé 
une approche plus systémique de la 
sécurité alimentaire, tant sur le plan 
des décisions d’investissement de 
l’UE que sur celui du contexte de la 
recherche. 

Lystra N. Antoine, PDG du Global 
Food Safety Partnership, a remercié 
les co-organisateurs de l’occasion 
qui lui a été donnée de s’associer 
au Briefing, l’USAID et les parties 

prenantes du GFSP suivant les 
débats en ligne. Le GFSP a été 
fondé en 2012 sous la forme d’un 
partenariat public-privé au sein 
de la Banque mondiale, consacré 
au renforcement des capacités en 
matière de sécurité des aliments 
dans les pays en développement. Le 
but est de promouvoir la prévention 
fondée sur les systèmes de sécurité 
des aliments, étayée par la science, 
et d’améliorer l’efficacité des 
investissements dans les capacités 
des systèmes de sécurité alimentaire. 
Le GFSP réunit les principaux acteurs, 
évalue le paysage de la sécurité 
des aliments, donne la priorité aux 
investissements modulables et 
durables, partage les enseignements 
et tire parti des ressources provenant 
de sources diverses. Le GFSP estime 
que la sécurité alimentaire est une 
prérogative essentielle en matière 
de développement, qu’elle est au 
cœur des ODD, et qu’elle doit faire 
l’objet d’une attention accrue tant 
au niveau politique que sur le terrain. 
De multiples parties prenantes 
doivent participer aux discussions et 
prendre des mesures pour assurer 
de meilleurs résultats en matière de 
sécurité des aliments, étant donné 
que celle-ci influence les échanges 
commerciaux et que les maladies 
d’origine alimentaire représentent 
un coût économique important 
pour les pays. Mme Antoine a relevé 
avec plaisir la participation du 
secteur privé, des OSC et des ONG, 
des organisations multilatérales et 
de nombreux autres groupes au 
Briefing. Elle a poursuivi en évoquant 
le prochain rapport du GFSP, Food 
Safety in Africa : Past Endeavors and 

Lystra N. AntoineLeonard Mizzi
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Future Directions [Sécurité sanitaire 
des aliments en Afrique : initiatives 
passées et orientations futures] 
réalisé avec l’appui des partenaires du 
GFSP dans le secteur privé (Cargill, 
Walmart et Mars) et de donateurs 
clés, et a remercié les auteurs et leurs 
institutions. 

Michael Hailu, Directeur du CTA, a 
souligné que la sécurité des aliments 
fait partie intégrante de la sécurité 
alimentaire. En effet, la sécurité 
alimentaire repose sur quatre piliers : 
accessibilité, disponibilité, utilisation et 
stabilité, le pilier utilisation étant fondé 
sur la sécurité sanitaire, la qualité et 
les répercussions sur la santé des 
denrées alimentaires. Le Rapport 
sur l’état de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition récemment publié 
montre que les progrès réalisés 
en matière de sécurité alimentaire 
depuis 2014 s’effondrent et que 
le nombre de personnes souffrant 
de la faim augmente, en particulier 
à cause des conflits. La sécurité 
sanitaire des aliments participe de 
manière essentielle de la réalisation 
de la sécurité alimentaire, ce qui est 
clairement énoncé dans les ODD. Dans 
le contexte africain, les paramètres de 
la Déclaration de Malabo sont affectés 
par la sécurité des aliments – il s’agit 
notamment de l’élimination de la 
faim, de l’amélioration des revenus 
des agriculteurs et du triplement du 
volume du commerce intrarégional. Le 
CTA appuie la Commission de l’Union 
africaine à inclure la sécurité sanitaire 
des aliments dans l’examen biennal 
du Processus de Malabo – le premier 
ayant été publié début 2018 –, car il 
n’existe actuellement aucun critère 

spécifique pour surveiller la sécurité 
sanitaire des aliments. Ce document 
vise l’élaboration d’un indicateur sur la 
sécurité des aliments, le renforcement 
des capacités, la mise en place 
d’une plate-forme électronique 
pour partager l’information et suivre 
les progrès accomplis. M. Hailu a 
également exprimé l’espoir que le 
CTA puisse également coopérer 
avec le GFSP, en particulier en ce 
qui concerne le renforcement des 
capacités. Le CTA trouve aussi un 
appui dans ses programmes de chaîne 
de valeur qui comportent une forte 
composante de sécurité sanitaire 
des aliments, comme la chaîne de 
valeur du manioc en Afrique centrale, 
la chaîne de valeur du riz en Afrique 
de l’Ouest et la chaîne de valeur des 
produits laitiers en Afrique orientale. 
En outre, le CTA est également actif 
dans le domaine des TIC en faveur 
de l’agriculture et a récemment 
lancé un appel à propositions sur les 
applications de la blockchain dans 
l’agriculture, l’accent étant mis sur le 
soutien aux jeunes innovateurs des 
TIC en Afrique. Le CTA est encore 
l’auteur d’une publication récente qui 
décrit les initiatives déjà en cours dans 
le domaine de la blockchain. L’African 
Agriculture Trade Monitor 2018 a 
été distingué pour sa démonstration 
des incidences des normes SPS sur 
le commerce, à savoir qu’il s’agit des 
mesures de restriction commerciale 
les plus importantes en Afrique. 

Le premier groupe d’experts, présidé 
par Leonard Mizzi, a présenté des 
approches efficaces permettant 
d’assurer la sécurité des aliments tout 
au long de la chaîne alimentaire.

Lystra N. Antoine a donné le coup 
d’envoi de cette session avec un 
aperçu de l’étude du GFSP. La 
présentation a commencé par un 
mot d’introduction sur le GFSP, 
ses principes clés et ses principaux 
messages. Mme Antoine a ensuite 
souligné la manière dont la sécurité 
sanitaire des aliments constitue une 
question générale de développement 
économique - dans le contexte des 
ODD – et a fait valoir que l’absence 
d’une base factuelle solide s’agissant 
du fardeau économique des maladies 
d’origine alimentaire représente l’une 
des raisons majeures qui expliquent 
que la sécurité des aliments ait été 
systématiquement négligée dans le 
contexte du développement. Si la 
sécurité sanitaire des aliments fait 
aujourd’hui l’objet d’une attention 
accrue, on le doit aux conclusions du 
rapport de l’OMS de 2015 qui pointent 
le fardeau des maladies d’origine 
alimentaire, jugé comparable à celui 
du paludisme, du VIH/sida ou de 
la tuberculose, et à celui des crises 
alimentaires telles que l’épidémie 
de listériose en Afrique du Sud. Le 
paysage de la sécurité sanitaire des 
aliments en Afrique subsaharienne 
(ASS) présente les caractéristiques 
suivantes : la charge la plus élevée 
par habitant des maladies d’origine 
alimentaire ; des systèmes agro-
alimentaires qui présentent de 
nombreux risques, mais peinent à 
comprendre leur contribution aux 
risques sanitaires ; une population 
urbaine en croissance rapide 
nécessitant des denrées alimentaires 
sûres ; une forte dépendance vis-à-vis 
des marchés informels, les produits 
frais et les aliments d’origine animale 

Lystra N. Antoine Michael Hailu
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contribuant largement aux maladies 
d’origine alimentaire. La sécurité 
sanitaire des aliments devrait jouer un 
rôle plus important dans le contexte 
de la croissance du commerce et de 
l’intégration régionale. 

L’exposé s’est également arrêté 
sur les investissements publics et 
privés dans la sécurité sanitaire 
des aliments en Afrique, et sur 
les meilleures approches pour les 
coordonner, en comparant les 
approches adoptées dans d’autres 
domaines de la santé tels que le VIH/
SIDA. Le rapport constitue l’une 
des rares tentatives se proposant 
d’étudier les investissements dans 
la sécurité sanitaire des aliments en 
Afrique subsaharienne au cours des 
dix dernières années et de quantifier 
les montants réels dépensés par les 
principaux investisseurs en matière 
de sécurité des aliments en Afrique. 
Les objectifs du rapport ont été 
partagés et discutés, de même que sa 
méthodologie – le rapport recueillant 
des données sur 500 projets 
financés par 20 organisations 
donatrices depuis 2010 et reposant 
sur la consultation de plus de 200 
experts et parties prenantes. Il 
s’achève sur des conclusions et des 
recommandations majeures. Trois 
séries de données importantes ont 
été avancées, sur l’aggravation 
probable du fardeau sanitaire des 
maladies d’origine alimentaire, sur la 
persistance des marchés informels 
et sur les préoccupations croissantes 
des consommateurs en matière de 
sécurité sanitaire des aliments. Le 
premier résultat clé de l’étude a été la 
cartographie d’un paysage dynamique 

complexe de la sécurité des aliments, 
avec une multitude d’investisseurs, 
de déterminants et d’institutions 
africaines, et avec de nombreux 
domaines de chevauchement des 
responsabilités entre ces divers 
organismes. Deuxième résultat clé : 
les investissements dans la sécurité 
sanitaire des aliments ont été utiles, 
mais modestes par rapport au fardeau 
des maladies d’origine alimentaire, 
et ils tendent à être axés sur l’accès 
aux marchés étrangers plutôt que 
sur l’approche des marchés informels 
et les enjeux de la salubrité des 
aliments sur les marchés intérieurs. 
Le troisième résultat clé a été une 
série de préoccupations exprimées 
par les experts, qui mettent en 
lumière le peu de modernité de 
l’approche de la sécurité des aliments 
en Afrique. Au rang des principales 
recommandations, il est noté que la 
sécurité sanitaire des aliments doit 
figurer comme une composante 
essentielle de la santé publique, qu’elle 
doit être axée sur les risques et qu’elle 
doit être ajustée au marché. 

Kristina Roesel, scientifique nommée 
conjointement par la Freie Universität 
Berlin et l’ILRI (Institut international 
de recherche sur l’élevage), a ensuite 
discuté des travaux importants 
accomplis par l’ILRI sur l’amélioration 
de la sécurité sanitaire des aliments 
et de la santé humaine en partenariat 
avec l’IPRI, des travaux qui couvrent 
déjà plus de dix ans de recherche. 
Plus de 70 % des denrées alimentaires 
en Afrique subsaharienne sont 
commercialisées sur des marchés 
informels ou marchés de produits 
frais – jusqu’à 90 % pour des produits 

tels que le lait en Afrique de l’Est – et 
ce chiffre qui devrait se maintenir au 
cours des vingt prochaines années. 
Ce segment de marché précisément 
représente le groupe cible de l’ILRI, 
car il s’agit de marchés essentiels pour 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
et les emplois, notamment, en 
Afrique subsaharienne, même s’ils 
sont assez hétérogènes et peu 
organisés. Ces facteurs découragent 
l’investissement extérieur dans les 
marchés informels, un investissement 
pourtant nécessaire à l’amélioration 
des résultats sanitaires dans la région. 
Les efforts accomplis auparavant pour 
aborder la sécurité des aliments sur 
les marchés informels se sont révélés 
infructueux parce que les normes 
en place n’étaient pas adaptées au 
contexte – comme l’illustre l’ampleur 
du non-respect des normes – et pour 
cause, car, dans certains cas, ces 
normes étaient copiées de normes 
européennes datant des années 1960. 
Autre facteur préjudiciable : l’absence 
d’un environnement permettant aux 
opérateurs du secteur informel de se 
conformer aux normes de sécurité 
sanitaire des aliments, en particulier 
en ce qui concerne l’eau potable, 
les infrastructures, les marchés, les 
inspecteurs formés et les laboratoires, 
mais aussi de surmonter les intérêts 
établis. L’approche de l’ILRI vise à 
générer des données probantes, à 
tester les interventions et à créer 
des répercussions. L’ILRI s’emploie 
à coopérer avec les responsables 
politiques aux niveaux local, national 
et régional pour renforcer les 
capacités en matière d’analyse fondée 
sur les risques. La recherche est axée 
sur les risques de maladies d’origine 

Kristina Roesel
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alimentaire, de la production à la 
consommation, et sur l’identification 
des points de contrôle critiques où de 
nouvelles technologies peuvent être 
mises en œuvre et où la salubrité des 
aliments peut être améliorée par le 
biais d’une formation institutionnelle. 
En raison de l’urbanisation, les 
chaînes de valeur s’allongent et se 
complexifient, et créent des risques 
pour la sécurité sanitaire des aliments 
sur les lieux où les produits sont 
agrégés et exposés à des risques de 
contamination ; aussi l’ILRI travaille-t-il 
sur ces lieux critiques. Certaines des 
interventions passées considérées 
parmi les plus efficaces de l’ILRI ont 
été évoquées, notamment l’utilisation 
du biogaz dans les abattoirs de porcs 
à Kampala, qui a débouché sur une 
amélioration de la qualité sanitaire. 
Des moustiquaires imprégnées 
d’insecticide destinées aux 
boucheries, une solution abordable, 
ont également été testées pour éviter 
que les mouches ne s’attaquent à la 
viande. Des outils comme ceux-ci 
et d’autres similaires ont été mis au 
point par l’Organisation mondiale 
de la Santé (OMS), le Conseil de la 
recherche médicale, etc. Ces outils, 
l’ILRI les également mis à l’essai 
plutôt que de partir de rien, mais 
en les déployant au moment où les 
denrées entrent massivement en 
contact. Partant, les interventions se 
révèlent plus rentables. Aujourd’hui, 
le secteur privé ougandais a intégré 
les modules de formation de l’ILRI, 
et plus de 20 000 personnes ont 
bénéficié volontairement de cette 
formation, ce qui démontre une 
forte demande et une volonté 
d’amélioration. La plus récente 

approche de l’ILRI consiste à utiliser 
des facteurs d’attraction à l’extrémité 
de la chaîne d’approvisionnement 
des consommateurs pour améliorer 
la sécurité sanitaire des aliments, 
notamment dans les pays africains 
les plus avancés économiquement 
(Kenya, Afrique du Sud, etc.) 
afin de comprendre les attitudes 
des consommateurs et leur 
compréhension de la sécurité 
alimentaire, et d’en tirer parti pour 
changer le comportement des 
personnes qui manipulent les aliments. 

Michael Scannell, Directeur 
Chaîne alimentaire, DG Santé de 
la Commission européenne, a 
commencé par relever l’accent mis au 
cours de ce Briefing sur les maladies 
d’origine alimentaire. En effet, si 
l’on se remémore les scandales du 
Fipronil et de la viande de cheval 
qui ont éclaté dans l’UE, bien que 
ces événements aient fait l’objet 
d’une large couverture médiatique 
et de fortes réactions politiques, 
aucun de ces incidents n’a entraîné 
d’hospitalisations ni de décès. Ces 
incidents mettent en évidence le fait 
que les citoyens de l’UE exigent des 
niveaux élevés de sécurité alimentaire, 
ce qui exerce des pressions sur les 
responsables politiques, lesquels, 
à leur tour, pressent les décideurs 
politiques qui travaillent en 
coopération avec les États membres, 
le secteur privé et les autres parties 
prenantes pour garantir la sécurité 
sanitaire des aliments. Le succès de 
l’approche de l’UE en matière de 
sécurité des aliments est dû au fait 
que les citoyens exigent des denrées 
saines. Il revient donc aux citoyens 

africains d’exiger également des 
normes élevées. En ce qui concerne la 
ZLEC et le commerce régional intra-
africain, des enseignements peuvent 
être tirés de l’intégration régionale de 
l’UE. Les citoyens de l’UE attendaient 
que la sécurité soit garantie dans 
le cadre de la libéralisation du 
commerce et espéraient éviter le prix 
politique élevé qui accompagne les 
aliments dangereux. Ainsi, face aux 
défis des retombées pour l’Afrique 
des normes de sécurité alimentaire 
de l’UE, y compris l’éventualité 
qu’elles constituent des obstacles 
aux échanges, M. Scannell pense 
que puisqu’il n’existe aucune marge 
de risque acceptable en matière de 
sécurité des consommateurs dans 
l’UE, il n’est pas dans l’intérêt des pays 
africains d’être associés à des normes 
inférieures et des aliments peu sûrs. 
L’UE importe d’Afrique des produits 
tels que le poisson, le café, le cacao, 
les épices, les fruits et légumes, voire 
des produits sensibles comme le 
bœuf, et les pays africains reçoivent 
un financement pour faciliter ces 
exportations moyennant l’application 
de normes de sécurité. Quant à savoir 
si les pays africains devraient mettre 
l’accent sur la sécurité sanitaire des 
aliments sur les marchés d’exportation 
ou sur la lutte contre les maladies 
d’origine alimentaire au niveau 
national, l’exemple de l’approche de 
l’UE dans le cadre de l’intégration 
est que les nouveaux États membres 
doivent relever leurs normes 
nationales pour atteindre les niveaux 
souvent plus élevés en vigueur au sein 
de l’UE. Les pays en développement 
qui souhaitent exporter vers l’UE ne 
devraient pas commettre l’erreur de 

Michael Scannell
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créer des secteurs d’exportation de 
niche, ce qui comporte des faiblesses 
et des risques. En effet, les partenaires 
qui échangent durablement avec l’UE 
le font en supprimant les barrières 
entre leurs normes d’exportation 
vers l’UE et les normes sur leur 
marché intérieur, et cette approche, 
en définitive, soulage le fardeau des 
régulateurs. Comme dans le cas de 
l’UE, les régulateurs africains devraient 
aspirer aux normes les plus élevées 
pour leurs consommateurs nationaux, 
et c’est là le point d’entrée de l’UE 
lorsqu’il s’agit de soutenir la sécurité 
sanitaire des aliments en Afrique. Les 
APE et la Facilité pour l’application 
des normes et le développement 
du commerce constituent d’autres 
formes d’aide de l’UE. En conclusion, 
M. Scannell a fait valoir que l’exemple 
de la Chine illustre que de grands 
progrès sont possibles en utilisant 
cette approche de la sécurité 
sanitaire des aliments, que la sécurité 
sanitaire des aliments est une 
question dynamique et en constante 
évolution – de nouveaux dangers et 
risques émergent constamment –, 
que la technologie attire beaucoup 
d’investissements en faveur de la 
sécurité des aliments en Europe et 
au-delà, et enfin, que les objectifs 
du développement durable (ODD) 
constituent un cadre de choix pour 
promouvoir la sécurité des aliments. 

Morag Webb, consultante en 
politiques sanitaires, PIP-COLEACP, a 
partagé l’expérience et le modèle que 
le COLEACP a développé au cours des 
quinze dernières années. Le COLEACP 
est une association du secteur privé 
qui, entre autres activités, œuvre à 

travers des programmes axés sur 
la sécurité alimentaire au bénéfice 
des filières d’exportation de fruits 
et légumes dans les pays ACP. Ces 
programmes sont le PIP, qui s’est 
principalement employé à soutenir 
les opérateurs du secteur privé, 
et l’EDES qui a encouragé la mise 
en place de systèmes nationaux 
de sécurité sanitaire des aliments, 
principalement à l’intention du secteur 
public. Le programme actuel, Fit 
for Market, s’appuie sur les progrès 
de ces programmes et d’autres 
travaux du COLEACP. La sécurité 
sanitaire des aliments est au cœur du 
travail du COLEACP ; certains de ses 
principes et leçons importants ont été 
évoqués au cours de la présentation. 
Il s’agit notamment de la nécessité 
de localiser les pratiques qui sous-
tendent la sécurité sanitaire des 
aliments, car si le concept à la base 
est plus ou moins universel, il ne se 
heurte pas moins à des difficultés 
de mise en œuvre en raison de la 
diversité des contextes locaux. En 
conséquence, près de 90 % du travail 
du COLEACP dans les pays ACP est 
réalisé par des intermédiaires locaux 
dans les secteurs public et privé. Cette 
approche est rendue possible grâce à 
une méthodologie de « formation des 
formateurs » – le COLEACP formant 
des formateurs seniors à l’échelle 
mondiale et régionale, lesquels 
partagent ensuite leurs connaissances 
et leurs capacités avec d’autres 
groupes au niveau local, œuvrant au 
renforcement des capacités tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement 
grâce à cette « approche en 
cascade ». Le COLEACP compte 
aujourd’hui 80 formateurs seniors et 

environ 800 formateurs nationaux, 
ainsi que 25 000 formateurs dans 
les entreprises et les services de 
vulgarisation qui ont formé quelque 
5 millions de travailleurs et de petits 
producteurs. Les principes directeurs 
sont la localisation, l’adaptation 
de la formation et du message au 
contexte et à la culture de la région, la 
complémentarité des connaissances 
partagées avec les compétences 
partagées afin de permettre aux 
bénéficiaires de la formation de 
mettre en pratique les connaissances 
nouvellement acquises, ainsi que la 
durabilité, le caractère abordable, 
la réactivité et la reproductibilité du 
programme sur le long terme. Un 
exemple de l’approche COLEACP 
dans le cadre du programme Fit 
for Market a été présenté, l’accent 
étant mis sur la mise en œuvre du 
programme au Kenya. Le programme 
se concentre actuellement sur 
les services d’inspection, les 
systèmes de contrôle nationaux 
et les institutions de recherche, 
en réponse à certains des défis 
auxquels le Kenya a été confronté 
lorsque les acheteurs de l’UE ont 
adopté de mauvaises pratiques 
commerciales, et que l’introduction 
de mesures SPS plus strictes par 
l’Union – à quoi il faut ajouter une 
capacité limitée des régulateurs et 
des producteurs à y faire face – a 
entraîné la fermeture des exportations 
horticoles kenyanes vers l’UE, avec 
des résultats catastrophiques à la 
clé. Le rétablissement de l’accès aux 
marchés de l’UE et le fait global que 
les producteurs ACP sont en mesure 
d’exporter vers l’UE en utilisant 
des chaînes d’approvisionnement 

Morag Webb
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complexes constituent des indicateurs 
de succès sur le plan de la sécurité 
sanitaire des aliments dans les pays 
ACP. Le plus grand défi consistera 
à faire en sorte que ces progrès sur 
les marchés d’exportation haut de 
gamme aient une réelle incidence sur 
les consommateurs sur les marchés 
locaux. Enfin, l’accent a été mis sur 
la nécessité pour les donateurs et 
les autres acteurs dans ce domaine 
d’éviter la concurrence entre eux 
et, au contraire, de favoriser les 
partenariats et la coordination.

La séance de questions et réponses 
a permis aux conférenciers d’aborder 
une variété de sujets d’intérêt. 
Michael Scannell a noté que les 
consommateurs sont au cœur de 
l’approche de l’UE en matière de 
sécurité des aliments, que cette 
dernière est subjective, de sorte 
qu’elle ne peut fonctionner que 
si elle répond aux attentes des 
consommateurs et de la société. En 
outre, il a souligné que tout pays est 
responsable en dernier ressort de ses 
propres affaires intérieures et n’est 
pas obligé de dépendre de l’UE ou 
de toute autre partie extérieure, mais 
étant donné le rôle leader de l’UE en 
matière de commerce alimentaire 
mondial, les pays tiers doivent 
accepter que d’une manière ou d’une 
autre, ils devront respecter les règles 
européennes. Il a également salué 
l’engagement des institutions, cadres 
et partenaires locaux, tels que ceux 
qui participent au PDDAA, à travailler 
en partenariat avec l’UE, s’ils peuvent 
en tirer un impact accru. Morag Webb 
a formulé cinq recommandations 
majeures : partenariats holistiques, 

exportations locales, politiques à 
mettre en pratique et possibilités 
technologiques. Kristina Roesel a 
fait remarquer que la thématique 
des ventes parallèles d’aliments 
dangereux, qui entrent sur de 
nouveaux marchés après avoir 
été rejetés sur le marché local, est 
symptomatique d’une capacité 
limitée de l’application des règles, 
mais que d’autres problèmes tels que 
la corruption entrent également en 
jeu. Les chercheurs peuvent appuyer 
les décideurs politiques en leur 
fournissant des données probantes 
et en élaborant des outils et des 
paramètres leur permettant de définir 
un ordre de priorité des interventions, 
en mettant à l’essai des solutions dans 
le cadre de protocoles scientifiques 
et, enfin, en recherchant des incitatifs 
à l’adoption de technologies et au 
changement de comportement, 
surtout s’il y a lieu d’en attendre des 
retombées positives sur la santé 
humaine. Lystra N. Antoine s’est 
concentrée sur la motivation des 
responsables politiques. À cet égard, 
le GFSP s’intéresse à l’évaluation et 
à l’analyse des capacités, convoque 
les parties prenantes à réfléchir aux 
répercussions au niveau national 
et œuvre à renforcer les capacités, 
dans le but ultime d’autonomiser 
les consommateurs. Sur le plan des 
recommandations, elle a souligné la 
nécessité pour les gouvernements 
d’accorder la priorité à la santé 
publique, d’accroître la base de 
données probantes, de développer 
des systèmes de sécurité sanitaire 
des aliments fondés sur les risques 
et d’exploiter les moteurs du marché 
de la sécurité sanitaire des aliments, 

à savoir l’autonomisation des 
consommateurs et la reconnaissance 
du rôle du secteur privé, notamment 
des agriculteurs eux-mêmes. 
Jacky Le Gosles, DG Santé de la 
Commission européenne, a abordé 
le sujet complexe des organismes 
génétiquement modifiés. Selon 
lui, les progrès sur cette question 
dépendant essentiellement du degré 
de coopération et de collaboration 
entre les instances réglementaires et 
les pouvoirs publics concernés. En 
outre, s’agissant des défis posés par 
le caractère informel des systèmes 
alimentaires africains, la réalisation 
concrète de la sécurité sanitaire 
des aliments ne devrait pas a priori 
être discriminatoire à l’égard des 
négociants informels de denrées 
alimentaires, dont beaucoup sont des 
femmes. Isolina Boto a noté qu’en ce 
qui concerne la blockchain, le sujet 
pourrait être abordé dans le cadre de 
futurs Briefings sur la numérisation 
et les TIC dans l’agriculture, car 
des exemples d’application de la 
blockchain à la sécurité sanitaire des 
aliments et à d’autres domaines de 
l’agriculture se font jour. 

Leonard Mizzi a conclu les travaux du 
premier groupe en mettant l’accent 
sur cinq points clés à retenir : les 
données fiables, la sensibilisation des 
consommateurs ; l’intégration, de 
manière holistique et systémique, à 
travers une coordination multipartite 
et interministérielle fondée sur 
le PDDAA ; la coordination des 
donateurs ; les partenariats – tant 
le GFSP que le GFSI – susceptibles 
de soutenir la coordination avec les 
agences des Nations unies et dans le 

Jacky Le Gosles 
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contexte des ODD ; le commerce – 
informel et non informel, les 
organismes qui fixent les normes en 
Afrique, et les effets potentiels sur le 
commerce régional. 

Le deuxième panel modéré par 
Michael Hailu, a examiné les facteurs 
de succès de l’amélioration de la 
sécurité des aliments en Afrique.

Kelley Cormier, Cheffe de division, 
Bureau de la Sécurité alimentaire, 
USAID, a présenté le soutien de 
l’USAID au secteur privé – formel et 
informel – en Afrique. L’approche de 
l’USAID en matière d’engagement 
avec le secteur privé part de trois 
questions clés :  l’approche axée sur 
le marché, les rôles du secteur privé 
et les contraintes auxquelles il est 
confronté. L’aide de l’USAID pourrait 
impliquer des modalités telles que 
l’appui transactionnel, le financement 
direct ou indirect, les partenariats 
public-privé, la coopération informelle, 
etc. Le développement du secteur 
privé est programmatique, et les 
interventions se concentreraient sur 
le renforcement de l’environnement 
favorable aux entreprises, la fourniture 
de biens publics pour faciliter les 
investissements du secteur privé, le 
renforcement des capacités, pour 
lesquels il existe de nombreuses 
applications potentielles dans le 
secteur privé. La stratégie américaine 
en matière de sécurité alimentaire 
mondiale, qui est alignée sur les ODD, 
a pour principal objectif la réduction 
durable de la faim, de la malnutrition 
et de la pauvreté. Ceci est réalisé à 
travers trois objectifs : une croissance 
inclusive et durable tirée par 

l’agriculture, une résilience renforcée 
des personnes et des systèmes, et une 
population bien nourrie, en particulier 
les femmes et les enfants. L’USAID 
considère les systèmes alimentaires 
dans leur ensemble, dans lesquels 
elle injecte ses activités de soutien 
à la sécurité sanitaire des aliments, 
celle-ci étant liée à des objectifs 
nutritionnels critiques. Sur le plan 
des défis et des perspectives de la 
sécurité sanitaire des aliments en 
Afrique, Mme Cormier a relevé les 
faibles niveaux d’investissement des 
secteurs public et privé, le caractère 
confus et coûteux de l’environnement 
de sécurité sanitaire, des régimes 
alimentaires divers et changeants, 
et diverses menaces pour la santé 
publique. L’USAID coopère avec le 
GFSP pour surmonter les problèmes 
de coordination à différents niveaux, 
ce qui implique également la création 
de nouveaux partenariats avec le 
secteur privé et des coopérations avec 
des initiatives telles que le programme 
Partners in Food Solutions – modèle 
permettant de mobiliser du temps au 
sein des entreprises afin de renforcer 
les capacités des PME en Afrique 
subsaharienne. L’USAID travaille 
également de concert avec d’autres 
multinationales dans le secteur de 
l’alimentation et de l’agro-industrie. 
Le programme d’investissement du 
secteur privé de l’USAID est géré par 
Dalberg, qui déploie un programme 
de financement et d’investissement 
agricole au bénéfice des initiatives 
Feed the Future visant à intégrer la 
sécurité sanitaire des aliments dans les 
plans nationaux des pays partenaires. 
L’USAID coopère également avec 
la Food and Drug Authority et le 

Département de l’agriculture des 
États-Unis par l’intermédiaire du 
Food Safety Network, qui lui permet 
de davantage tirer parti de ses 
capacités et de ses compétences. 
En ce qui concerne les principes 
d’action en matière de sécurité des 
aliments, conformément aux travaux 
du GFSP, l’USAID entend faciliter 
la coopération entre les parties 
prenantes de la sécurité sanitaire 
des aliments, encourager l’expansion 
des marchés des aliments sûrs et 
nutritifs en renforçant la demande 
des consommateurs – en effet, si 
ces derniers sont doivent être les 
moteurs du changement, ils ont 
néanmoins besoin d’autonomisation 
et d’organisation – et combler les 
lacunes en matière de sécurité 
sanitaire en se concentrant sur les 
systèmes alimentaires. L’un des 
domaines dans lesquels l’USAID 
souhaite particulièrement exploiter 
et rationaliser ses investissements 
est le leadership au sein de l’industrie 
alimentaire, afin de donner aux 
acteurs et partenaires du secteur 
public les moyens de renforcer les 
systèmes alimentaires. 

Elizabeth Nsimadala, Entrepreneure 
et Présidente de la Fédération des 
agriculteurs d’Afrique de l’Est (EAFF), 
a présenté la Fédération et exposé 
les répercussions du changement 
climatique sur la sécurité des aliments. 
Après une brève définition du 
concept de sécurité des aliments, la 
présentation a abordé les raisons pour 
lesquelles les agriculteurs doivent 
respecter les normes de sécurité 
des aliments.  Tout d’abord, les 
agriculteurs ont le devoir de fournir 

Elizabeth NsimadalaKelley Cormier
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Cris Muyunda

des aliments sûrs aux consommateurs, 
étant donné leur rôle clé dans la 
chaîne de valeur en matière de 
responsabilité. Deuxièmement, la 
valeur en tant que telle n’est pas sans 
importance pour les agriculteurs, tant 
le marché mondial des marchandises 
haut de gamme est en croissance, 
mais comme très peu de ces produits 
sont vendus sur les marchés locaux, 
les agriculteurs sont peu incités à 
produire ces aliments de qualité. 
Troisièmement, les agriculteurs 
doivent adopter de bonnes pratiques 
agricoles (BPA) de nature à améliorer 
la manipulation post-récolte et la 
traçabilité notamment, élément 
qui a toute son importance, car de 
mauvaises pratiques entraînent 
systématiquement des pertes 
importantes pour les agriculteurs 
eux-mêmes. Quatrièmement, les 
consommateurs, de plus en plus 
sensibilisés à la santé, sont davantage 
enclins à payer plus pour des aliments 
plus sûrs. Enfin, la technologie permet 
aux agriculteurs de produire des 
aliments plus sûrs, et de nouvelles 
innovations telles que la blockchain 
peuvent être encouragées en vue 
d’améliorer la traçabilité. L’EAFF 
a tiré parti d’un certain nombre de 
perspectives intéressantes pour 
améliorer la sécurité des aliments : 
coopération et partenariats, 
renforcement des capacités et 
formations, lobbying et plaidoyer. 
Parmi les exemples d’activités liées 
à ces perspectives, on peut citer le 
partenariat de l’EAFF avec la Plate-
forme pour un partenariat Afrique-
Europe de recherche agricole pour le 
développement (PAEPARD), laquelle 
a développé une stratégie concernant 

les systèmes agro-pastoraux, dont un 
des sous-thèmes majeurs porte sur 
l’alimentation du bétail et comporte 
un programme triennal sur les 
aflatoxines. La plate-forme mobile 
« E-Granary » de l’EAFF, élaborée 
avec l’appui du CTA, a permis de 
former plus de 250 000 agriculteurs 
à la gestion des pertes post-récolte, 
et l’EAFF a formé des productrices 
laitières en Tanzanie ainsi que d’autres 
groupes d’agriculteurs au sein de la 
chaîne de valeur laitière des petits 
ruminants. L’EAFF fait partie du sous-
comité du groupe de travail d’experts 
régionaux sur les aflatoxines ; elle 
possède un statut d’observateur et a 
signé un protocole d’accord avec la 
Communauté de l’Afrique orientale. 
Par l’intermédiaire du Partenariat 
pour la lutte contre les aflatoxines 
en Afrique (PACA), les membres de 
l’EAFF informent sur les aflatoxines, 
sensibilisent les décideurs politiques 
et, par ailleurs, sont membres de la 
CAE en ce qui concerne les normes. 
Les principaux défis auxquels l’EAFF 
est confrontée sont la faiblesse des 
incitations commerciales due au 
manque d’organisation, de sorte que 
les agriculteurs n’investissent pas dans 
la qualité pour les marchés locaux. 
Les liens entre les ministères de la 
Santé publique et de l’Agriculture 
sont également faibles, bien que 
la sécurité des aliments soit une 
question pertinente pour les deux. 
Il est à relever un défi souvent 
négligé : celui du manque d’autres 
possibilités concernant l’utilisation 
des produits alimentaires contaminés. 
La mobilisation des connaissances 
et de la technologie est entravée 
par le manque de moyens financiers 

permettant leur diffusion ; les accords 
régionaux et internationaux ne 
sont pas pleinement mis en œuvre 
ou appliqués au niveau national ; 
les politiques gouvernementales 
ont également tendance à être 
ponctuelles et les ressources 
financières et humaines sont limitées 
pour ce qui est de l’élargissement des 
approches émergentes et efficaces, 
telles que E-Granary. En conclusion, 
l’EAFF pourrait accomplir plus 
avec tous les acteurs de la chaîne 
de valeur, des consommateurs aux 
producteurs, pour promouvoir la 
sécurité des aliments et élaborer un 
protocole de gestion à cet égard. Le 
soutien aux chaînes de valeur locales 
afin de mettre en place des mesures 
incitatives s’avère également essentiel, 
de même que le financement et 
l’action politique en faveur de la 
promotion, de l’application et de 
la surveillance de la sécurité des 
aliments.

Cris Muyunda, Président du conseil 
d’administration de la Coalition des 
acteurs non étatiques du PDDAA, a 
précisé que la sécurité sanitaire des 
aliments était une préoccupation 
majeure au niveau régional, comme 
le confirment diverses études sur 
la perception des consommateurs 
(ASARECA, 2015 et ONUDI 2014) 
et autres rapports sur l’adultération 
et la contamination des aliments et 
les aflatoxines – en particulier dans 
les arachides. Le commerce agricole 
intrarégional de l’Afrique souffre 
de ces perceptions négatives, tout 
comme ses exportations. L’objectif 
de la Déclaration de Malabo de tripler 
le commerce intrarégional ne sera 
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pas atteint si les consommateurs 
africains continuent à rejeter les 
produits fabriqués en Afrique, ce qui 
constitue également une occasion 
manquée significative pour les PME 
et les entreprises africaines. Cette 
présentation finale a permis de mettre 
en lumière le processus du PDDAA, 
qui devrait être le cadre principal de 
promotion de l’agriculture en tant que 
moteur de la croissance économique 
en Afrique. En ce qui concerne la 
Déclaration de Malabo, l’examen 
biennal du processus du PDDAA porte 
sur les progrès accomplis dans la 
mise en œuvre de sept engagements 
clés. Le premier examen de 47 pays 
a permis de constater que 20 d’entre 
eux étaient sur la bonne voie, et 
20 autres en retard. De nouveaux 
domaines de motivation ont été 
introduits pour promouvoir la mise en 
œuvre, ce qui a conduit à reconnaître 
que la sécurité des aliments n’est 
pas suffisamment couverte par les 
indicateurs du rapport biennal. Par 
conséquent, l’Union africaine a appuyé 
l’élaboration d’indicateurs composites 
dans le cadre d’un Indice africain de 
sécurité sanitaire des aliments (AFSI). 
Le principal moteur de la sécurité 
sanitaire des aliments en Afrique 
est la facture des importations 
alimentaires – laquelle s’élève à 
40 milliards de dollars et devrait 
atteindre 110 milliards de dollars d’ici 
à 2025. Des chiffrent qui indiquent à 
suffisance l’ampleur du marché pour 
des aliments sûrs sur le continent. 
Les communautés économiques 
régionales d’Afrique peuvent être 
utilisées pour harmoniser les normes, 
en les transposant à l’échelle de la 
ZLEC. La demande et les attentes 

des consommateurs révèlent qu’ils 
sont prêts à payer davantage pour 
des aliments sûrs. Le modèle PACA 
a été considéré comme une bonne 
pratique, car, impliquant une analyse 
situationnelle de la sécurité sanitaire 
des aliments, il permet de déboucher 
sur une stratégie ou un plan validé 
par les parties prenantes – à elles de 
l’intégrer ensuite et de poursuivre son 
évaluation. L’exposé a mis l’accent sur 
les PPP dans le domaine de la sécurité 
sanitaire des aliments : sensibilisation 
au sein de la chaîne de valeur, 
recours à l’analyse situationnelle et 
à la stratégie en matière de sécurité 
sanitaire des aliments, élaboration de 
modèles financiers et nécessité de 
reconnaître et de soutenir les acteurs 
non étatiques dans le STDF. La voie 
à suivre ? Il convient de promouvoir 
les producteurs qui satisfont aux 
critères de qualité, d’augmenter la 
régularité des tests, d’encourager les 
organismes de certification locaux et 
régionaux et de donner aux acteurs 
de la chaîne de valeur la possibilité 
de renforcer leurs capacités. Enfin, 
il faut enraciner une culture de 
responsabilité partagée entre toutes 
les parties prenantes en matière de 
sécurité des aliments, promouvoir 
les possibilités offertes aux PME de 
fournir des denrées alimentaires sûres 
et satisfaire aux normes harmonisées 
pour y parvenir. Au niveau mondial, le 
Codex Alimentarius, les partenariats 
avec les agences des Nations unies, 
les gouvernements nationaux, les 
organisations et programmes-
cadres de l’Union européenne et 
des PME devraient être inclus dans 
ce processus. Le PACA devrait 
étendre son champ d’action à 

d’autres chaînes de valeur, et l’UE 
a été invitée à contribuer à son 
élargissement. L’Afrique doit faire 
face à l’augmentation constante de 
sa facture d’importations alimentaires 
en plaçant la sécurité sanitaire des 
aliments au cœur de son programme 
de compétitivité, avec l’appui total de 
ses partenaires mondiaux. 

Au cours de la séance de questions 
et réponses du deuxième groupe 
de travail, Elizabeth Nsimadala a 
répondu à une question sur l’adhésion 
à l’EAFF, observant qu’en tant 
qu’organisation représentant les petits 
exploitants agricoles, il importe de 
comprendre que dans le système 
agricole africain, les petits agriculteurs 
sont majoritairement informels. 
L’EAFF regroupe ces agriculteurs au 
sein d’un système structurel ou de 
production, de sorte qu’ils puissent 
être représentés par des coopératives 
et des associations. L’EAFF utilise 
actuellement la technologie E-Granary 
avec des partenaires pour regrouper 
leurs agriculteurs pour les marchés et 
leur assurer des services de qualité. 
Mme Nsimadala a recommandé des 
technologies abordables favorables 
aux petits producteurs tout en faisant 
valoir que sans mesures incitatives en 
faveur d’aliments sains, les agriculteurs 
ne verront pas l’intérêt 1a investir dans 
la salubrité alimentaire ou à utiiliser 
des technologies. Cris Muyunda 
convient avec les participants que les 
normes doivent être appliquées, mais 
qu’il y a également lieu de continuer 
à discuter de leur élaboration tant 
les normes diffèrent d’un marché 
à l’autre – par exemple, les normes 
européennes et américaines sur les 
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aliments –, il importe donc que les 
producteurs africains et les parties 
prenantes soient conscients de ces 
différences. Kelley Cormier a relevé 
que dans le contexte de l’USAID, 
le renforcement des capacités fait 
référence aux connaissances, aux 
compétences et au développement, 
avec des mesures en préparation pour 
effectuer les évaluations nécessaires. 
En ce qui concerne l’établissement de 
la confiance, la coopération informelle 
fait partie de ce processus et implique 
des choix à faire par les partenaires – 
par exemple, sur la nécessité de 
reconnaître que la sécurité sanitaire 
peut constituer un facteur de 
compétitivité. Elle a exprimé le besoin 
d’élargir la coordination au-delà 
des donateurs, qui sont en nombre 
limité par rapport à tous les autres 
acteurs impliqués dans la sécurité 
sanitaire des aliments, de sorte que 
des initiatives telles que le GFPS 
représentent des plates-formes de 
choix lorsqu’il s’agit de rassembler les 
acteurs autour du développement de 
la sécurité sanitaire des aliments en 
Afrique. 

Michael Hailu a résumé certains des 
principaux résultats des discussions 
sur les partenariats, le renforcement 
des capacités, le rôle du secteur 
privé, la recherche et la technologie, 
l’agenda politique au niveau 
continental (PDDAA) et l’importance 
de la sécurité sanitaire des aliments 
pour atteindre les ODD et les objectifs 
de Malabo en Afrique, notamment 
ses répercussions sur le commerce 
agricole régional et mondial. Les deux 
thématiques – sécurité sanitaire des 
aliments et commerce des produits 
agricoles – doivent d’ailleurs être 
traitées conjointement, plutôt que 
dans des systèmes parallèles.

De plus amples informations sont disponibles en ligne :
•	 Briefings de Bruxelles : https://bruxellesbriefings.net/ 

•	 Ressources :  https://bit.ly/2yWH7p0 

•	 �Rapport préparé par Lebo Mofolo, Chargée des Briefings 
sur le Développement, et Isolina Boto, Manager du 
Bureau du CTA à Bruxelles et Coordinatrice des Briefings 


